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LOI Nº 014/PR/98 
DEFINISSANT LES PRINCIPES GENERAUX 
DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONMENT 

 

Vu la Constitution; 
L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en séance du 17 juillet 1998 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit: 

 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

 

CHAPITRE 1/ Objectifs 

 

Article 1/- La présente loi a pour objectifs d'établir les principes pour la gestion durable de l'environment 
et sa protection contre toutes les formes de dégradation, afin de sauvegarder et valoriser les ressources 
naturelles et d'améliorer les conditions de vie de la population. 

Des textes réglementaires subséquents préciseront le cadre et les modalités d'application. 

 

CHAPITRE 2/ Définitions 

 

Article 2/- Aux fins de la présente loi on entend par: 

1.- Environment, l'ensemble des éléments naturels et artificiels qui favorisent l'existence, l'évolution et le 
développement du milieu, des organismes vivants et des activités de l'homme dans le respect de 
l'équilibre écologique. 

2.- Equilibre écologique, le rapport crée progressivement au cours du temps entre les différents groupes 
de végétaux, d'animaux et de micro-organismes, ainsi que leur interaction avec le milieu dans lequel ils 
vivent. 

3.- Ecosystème, le complexe dynamique formé de communauté de plantes, d'animaux et de micro-
organismes et de leur environnement non violent qui, par leur interaction forme une unité fonctionnelle. 

4.- Biodiversité, la variabilité des espèces animales ou végétales; macro ou microscopiques, tout comme 
celle de leurs biotopes et de leurs caractères génétiques; 

5.- Biotope, l'ensemble de facteurs climatiques et édaphiques caractérisant le milieu où vivent les 
végétaux et les animaux; 

6.- Zones humides, des étendues des marais, fanges de tourbière ou d'eau, naturelles ou artificielles, 
permanentes ou temporaires, où l'eau est stagnante ou courante, douce ou saumâtre ou salée; 

7.- Atmosphère, la couche gazeuse ou l'air qui enveloppe la surface terrestre et dont la modification 
physique, chimique ou autre peut porter atteinte aux êtres vivants, aux écosystèmes et à 
l'environnement en général; 
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8.- Aire protégée, une portion de terre vouée spécialement à la protection et au maintient de la diversité 
biologique, ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées, et gérées par des moyens 
efficaces, juridiques ou autres; 

9.- Pollution, toute contamination ou modification directe ou indirecte de l'environnement provoquée par 
tout acte susceptible d'entraîner une gêne ou un danger pour la santé, la salubrité publique, la sécurité 
ou le bien être des personnes ou une atteinte ou des dommages à l'environnement ou aux biens; 

10.- Pollution atmosphérique, toute altération de l'état de l'air provoquée notamment par la fumée, la 
suie, la poussière, le gaz, les aérosols, les vapeurs, les odeurs ou l'énergie; 

11.- Pollueur, toute personne physique ou morale favorisant ou créant un état de pollution; 

12.- Déchets spéciaux, tous les déchets sous quelque état physique que ce soit, qui, en raison de leurs 
propriétés toxiques, corrosives, vénéneuses, actives, explosives, inflammables, biologiques, infectieuses 
ou irritantes représentent un danger pour l'environnement, tels que répondant aux définitions des 
instruments internationaux en la matière pour lesquels la République du Tchad est partie ou résultant 
d'une liste additionnelle établie par un texte d'application; 

13.- Déchets, tout résidu gazeux, liquide ou solide résultant d'un processus d'infraction, d'exploitation, de 
transformation, de production, de consommation, d'utilisation, de contrôle ou traitement, dont la qualité 
ne permet pas de réutiliser ou de le traiter ou, plus généralement, tout bien meuble abandonné ou 
destiné à l'être; 

14.- Etude d'impact, le document requis dans les conditions établies par la présente loi et ses textes 
d'application, permettant d'apprécier, d'évaluer et de mesurer les effets directs et indirects, à court, 
moyen et long terme sur l'environnement de tout projet soumis à cette procédure; 

15.- Norme, un but à atteindre sans obligation d'y aboutir; 

16.- Standard, une limite obligatoire qui ne doit pas être dépassée; 

17.- Effluent, eau usée ou tout autre liquide d'origine domestique, agricole, hospitalière, commerciale ou 
industrielle, traité ou non traité et rejeté directement ou indirectement dans le milieu aquatique; 

18.- Eaux usées, eaux ayant été utilisées à des fins, domestique, agricole, commerciale ou industrielle, 
et qui, en raison de telles utilisations, peuvent engendrer une pollution; 

19.- Développement durable, un processus de développement qui répond aux besoins des générations 
présentes sans pour au tant compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs; 

20.- Patrimoine historique et culturel, l'ensemble des biens meubles ou immeubles qui présentent un 
caractère particulier sur le plan de l'archéologie, de la préhistoire, de l'architecture, de la littérature, du 
folklore, de l'art, de religion et de la sociologie 

21.- Etablissements humains, l'ensemble des agglomérations urbains et rurale quels qui soient leur type 
et leur taille, et l'ensemble des infrastructures dont elles doivent disposer pour assurer à leurs habitants 
une existence saine et descente; 

22.- Installations classées pour la protection de l'environnement, toute installation exploitée ou détenue 
par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peut présenter les danger ou des 
inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, 
soit pour l'agriculture, soit pour la pêche, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit 
pour la conservation des sites et des monuments et qui est visée dans la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement établie par un texte d'approche. 

23.- Maître de l'ouvrage ou pétitionnaire. 

- soit l'auteur, personne physique ou morale, d'une demande d'autorisation concernant un projet 
privé; 

- soit l'autorité initiatrice d'un projet public. 
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24.- Projet. la réalisation des travaux de construction ou tout autre installation ou ouvrage industriel, 
agricole, aquacole ou commercial susceptible d'être générateur de pollution ou de dégradation de 
l'environnement; 

Font partie intégrante d'un projet, les travaux, ouvrages et constructions nécessaires à la réalisation, à la 
mise en exploitation d'un projet. 

25.- Autorisation, la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre au maître de l'ouvrage 
le droit de réaliser le projet. 

 

CHAPITRE 3/ . Principes Fondamentaux 

 

Article 3/- La présente loi a pour objet d'établir les principes essentiels selon lesquels l'environnement 
est géré durablement et protégé contre les formes de dégradations, afin de sauvegarder et valoriser les 
ressources naturelles et d'améliorer les conditions de vie de la population. 

Des décrets préciseront le cadre et les modalités d'application des dispositions de l'alinéa 1 de la 
présente loi. 

Article 4/- Tout citoyen, individuellement ou dans le cadre d'institutions locales traditionnelles ou 
d'associations, est chargé, en collaboration avec les collectivités territoriales décentralisées et l'Etat, 
d’œuvrer, de prévenir et de lutter contre toute sorte de pollution ou de dégradation de l'environnement 
dans le respect des textes législatifs et réglementaires. 

Article 5/- L'administration met en place les organes nécessaires à la mise en œuvre de la présente loi. 
Elle associe les organismes concernés pour une meilleure coordination de l'action de protection et de 
mise en valeur de l'environnement. 

Article 6/- Le Tchad collabore avec d'autre Etats et participe à l'action des organisations internationales 
afin de protéger l'environnement mondial dans le cadre d'un développement durable. 

Il met en place, en tant que besoin, des instances de concertation et de collaboration avec les pouvoirs 
publics des pays voisins, à différents nivaux, afin de coordonner les politiques d'environnement ayant 
des incidences transfrontalières, en particulier pour ce qui concerne la gestion des déchets, des 
ressources naturelles, notamment hydriques, la gestion des eaux usées et des eaux de ruissellement 
ainsi que la conservation ou la réhabilitation des biotopes. 

Article 7/- Les institutions locales traditionnelles, les associations et les entreprises participent à la 
prévention contre toute forme de pollution ou dégradation de l'environnement en collaboration avec 
l'Etat. 

TITRE II/: ORGANES D'APPLICATION 

 

CHAPITRE UNIQUE/. Le Haut Comité National pour l'Environnement 

 

Article 8/- Le Haut Comité National pour l'Environnement, en abrégé HCNE, est l'organe d'application 
des politiques et stratégies du Gouvernement en matière de protection de l'Environnement. 

Les modalités de fonctionnement et les attributions du Haut Comité National pour l'Environnement sont 
définies par un texte. 

 

TITRE III/: EDUCATION ENVIRONNEMENTALE ET PROTECTION 
DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

 

CHAPITRE I/- L'éducation environnementale 
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Article 9/- L'éducation, l'information et la formation initiale et continue sont mises en œuvre à tous les 
niveaux de façon à susciter des comportements responsables vis à vis de la préservation, de la 
restauration et de la mise en valeur de l'environnement au service du développement durable. 

Article 10/- Les services compétents et tous ceux qui interviennent dans le processus de développement 
doivent veiller à sensibiliser la population aux questions de l'environnement et à promouvoir l'utilisation 
des systèmes de production, de transformation, de distribution et de consommation n'entraînant aucun 
effet négatif sur l'environnement et à cette fin ont pour tâches: 

- d'intégrer les questions de l'environnement à tous les nivaux des programmes d'éducation et de 
formation; 

- de faciliter dans le cadre de leurs activités une capitalisation et une large diffusion des 
connaissances relatives à l'environnement, destinée à favoriser une prise de conscience sur la nécessité 
de le protéger contre toute dégradation et de le mettre en valeur. 

 

CHAPITRE 2/- L'aménagement et la protection des Etablissements Humains 

 

Article 11/- La planification et l'aménagement des établissements humains sont conçus et réalisés dans 
le cadre de la politique nationale d'aménagement du territoire et d'urbanisme assurant une organisation 
harmonieuse de l'espace dans le respect d'existence et de bien être de leurs habitants. 

Article 12/- Les documents d'urbanisme tiennent compte des impératifs de protection de 
l'environnement, notamment le respect des sites naturelles et des spécificités culturelles et 
architecturales, dans les définitions d'emplacement des zones d'activités économiques, de résidences et 
de loisirs. 

Article 13/- Le permis de construire et l'autorisation de lotir sont délivrés en tenant dûment compte de 
l'impact sur l'environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions spéciales si les 
constructions sont de nature notamment: 

- à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement, 

-  à  compromettre la conservation des lieux voisins ainsi que du patrimoine historique et culturel. 

Article 14/- Les administrations concernées prennent toutes mesures pour soustraire les établissements 
humains aux effets préjudiciables résultant de toute forme de pollution et de nuisance notamment les 
dépôts de déchets solides, les rejets liquides ou gazeux non conformes aux normes de qualité de 
l'environnement. 

Article 15/- Toute personne qui occupe le domaine de l'Etat, en portant atteinte à la l'Environnement 
s'expose aux sanctions prévues à l'article 26 de la présente loi et encoure le risque de déguerpissement 
sans aucune forme de dédommagement. 

Article 16/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 101.000 f à 1.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de 
l'article 12 de la présente loi. En cas de récidive, les peines prévues à l'alinéa 1 ci-dessus sont doublées. 

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

 

TITRE IV/: PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU MILIEU 

 

CHAPITRE 1./ Le Patrimoine Historique et Culturel 

 

Article 17/- La protection, la conservation, la restauration et la valorisation du patrimoine historique et 
culturel sont d'intérêt national. Elles font partie de la politique nationale de protection et de mise en 
valeur de l'environnement 
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Article 18/- Les textes d'application de la présente loi fixent les mesures à prendre pour la protection et la 
préservation des éléments du patrimoine historique et culturel contre toute forme de dégradation. 

Article 19/- Sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans et d'une amende de 100.000 f à 
1.000.000 f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura contrevenu aux 
dispositions de l'article 12 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 2/ . La protection du sol et du sous-sol 

 

Article 20/- Le sol, le sous-sol et les richesses qu'ils contiennent en tant que ressources limitées ou non 
renouvelables, sont protégés contre toute forme de dégradation et gérés de manière rationnelle. 

Article 21/- Sont soumis à autorisation préalable, l'affectation et l'aménagement du sol à des fins 
industrielles, minières, touristiques, commerciales, urbaines ainsi que les travaux de recherche en vue 
de l'exploration ou de l'exploitation des ressources du sol et du sous-sol susceptibles de porter atteinte à 
l'environnement dans les cas prévus par les textes d'application de la présente loi. 

Ces textes fixent les conditions de délivrances de l'autorisation ainsi que la nomenclature des activités 
ou usages qui, en raison des dangers qu'ils présentent pour le sol, le sous-sol ou leurs ressources sont 
interdits. 

Article 22/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 f à 700.000 
f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura exercé sans autorisation préalable 
de l'administration une activité visée à l'article 21 alinéa 1 ci-dessus ou qui aura contrevenu aux 
dispositions édictées par la dite autorisation. 

 

CHAPITRE 3/ .La Faune et la Flore 

 

Article 23/- La faune et la flore doivent faire l'objet d'une gestion rationnelle et durable en vue de 
préserver les espèces, le patrimoine génétique et l'équilibre écologique 

Article 24/- Est interdite ou soumise à autorisation préalable de l'autorité compétente, conformément aux 
textes d'application de la présente loi, toute activité susceptible de porter atteinte aux espèces animales 
et végétales ou à leurs biotopes. 

Article 25/- Les textes d'application de la présente loi fixent notamment: 

- la liste des espèces animales ou végétales qui doivent bénéficier d'une protection particulière, 

- les interdictions permanentes ou temporaires édictées en vue de permettre la préservation des 
espèces menacées, rares ou en voie de disparition ainsi que leur milieu de vie. 

- les conditions de l'exploitation, de la commercialisation, de l'utilisation, du transport et de 
l'exportation des espèces visées à l'alinéa précédent, 

- les conditions de l'introduction, qu'elle qu'en soit l'origine, de toute espèce pouvant porter atteinte 
aux espèces protégées ou à leurs milieux particuliers. 

Article 26/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d'une amende de 20.000 f à 700.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura porté atteinte aux espèces animales, 
végétales ou à leurs biotopes dans les conditions fixées à l'article 23 ou qui aura contrevenu aux 
dispositions visées à l'article 24 de la présente loi. 

En cas de récidive les peines prévues à l'alinéa ci-dessus sont doublées. 
Pour le prononcé des peines relatives à la récidive l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

Article 27/- Les forêts, qu'elles soient publiques ou privées, constituent un bien d'intérêt commun. Il est 
du devoir de l'Administration et des particuliers de les conserver et de les gérer d'une manière qui 
garantisse leur équilibre dans le respect des écosystèmes. 
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Article 28/- Les forêts doivent être gérées de façon rationnelle et équilibrée. Les plans de gestion et les 
travaux d'aménagement et d'exploitation doivent intégrer les préoccupations d'environnement de sorte 
que, leurs fonctions protectrices ne soient pas compromises par leurs utilisations économiques, sociales, 
culturelles ou récréatives. 

Article 29/- Les forêts doivent être protégées contre toute forme de dégradation, de pollution ou de 
destruction causées notamment par la surexploitation, le surpâturage, les incendies, les brûlis, les 
maladies ou l'introduction d'espèces inadaptées. 

Article 30/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 10.000 f à 1.000.000 f 
ou l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux disposition visées aux articles 28 
et 29 ci-dessus. 
En cas de récidive les peines prévues à l'alinéa 1 ci-dessus sont doublées. 
Pour le prononcé des peines de la récidive l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

 

CHAPITRE 4/. Les Zones Humides 

 

Article 31/- L'Administration prend les dispositions nécessaires pour assurer, notamment, l'inventaire 
systématique et périodique et la gestion rationnelle des zones humides, ainsi que, la prévention et la 
lutte contre toute forme de pollution. 

Article 32/- Les textes d'application de la présente loi fixent les modalités de gestion rationnelle des 
zones humides, notamment les seuils au delà desquels tout prélèvement doit être soumis à autorisation 
préalable de l'autorité compétente. Des mesures plus contraignantes peuvent être prises en cas de lutte 
contre la sécheresse. 

Article 33/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 32 ci-dessus sera punie des 
peines prévues à l'article 22 de la présente loi. 

Article 34/- Les textes d'application de la présente loi fixent la liste des substances dangereuses dont le 
rejet, le déversement, l'immersion ou l'introduction de manière directe ou indirecte dans les zones 
humides doivent être interdits. 

Article 35/- Aux fins d'éviter l'altération des zones humides, les autorités compétentes peuvent établir 
autour du ou des points de prélèvement, des périmètre de protection à l'intérieur desquels sont interdites 
ou réglementées toutes activités susceptible de nuire à la qualité de ces zones. 

Article 36/- Sera puni d'un emprisonnement d'l mois à 1 an et d'une amende de 150.000 f à 3.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura introduit des substances 
dangereuses dans les eaux continentales, en infraction aux dispositions de l'article 35 ci-dessus. 

 

CHAPITRE 5/. L'air et l'atmosphère 

 

Article 37/- L'atmosphère doit être protégée des diverses formes de pollution qui contribuent à la 
dégradation de la qualité de l'air, au réchauffement climatique et à l'appauvrissement de la couche 
d'ozone. 

Article 38/- L'émission dans l'air de toute substance polluante entre autres les fumées, poussières ou 
gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs est interdite au delà des normes fixées par les textes d'application 
de la présente loi. 

Article 39/- Les textes d'application de la présente loi déterminent les actions à entreprendre en vue de 
préserver la qualité de l'air, notamment par la fixation des normes et la mise en place des moyens de 
contrôle et de surveillance nécessaires. 
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Article 40/- Sera puni d'un emprisonnement d'1 an à 5 ans et d'une amende de 1.000.000 f à 10.000.000 
f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne auteur d'une dégradation ou d'une pollution 
de l'air au sens des articles 37 et 38 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 6/. Les Aires Protégées 

 

Article 41/- Peuvent être érigées en aires protégées, après enquête publique, les parties du territoire 
national aux fins de protéger, remettre en état et conserver les espèces et les habitats spécialement 
menacés ou présentant un intérêt particulier. Ces zones sont protégées et préservées de toute 
intervention ou activité susceptible de les modifier ou les dégrader. 

Lorsque les intérêts de la zone à protéger le justifient, l'autorité compétente peut ++++ en parc national, 
en réserve naturelle intégrale, en réserve spéciale ou en réserve de faune selon les procédures prévues 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Article 42/- La décision de classement ou d'inscription d'une zone spécialement protégée, lorsqu'elle 
occasionne un préjudice matériel, direct et certain par une limitation des activités antérieures donne droit 
à indemnité au profit du propriétaire ou des ayant-droit dans des conditions fixées par les textes 
d'application de la présente loi. 

Article 43/- Lorsque le maintien de l'équilibre écologique l'exige, toutes portions de bois ou forêts 
classées, quels que soient leurs propriétaires, peuvent être érigées en forêts classées, interdisant par là 
même tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à des compromettre la 
qualité des boisements. Ces classements donnent lieu à des indemnités dans les mêmes conditions que 
celles fixées à l'article 37 de la présente loi. 

Article 44/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 10.000 f à 1.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu à la réglementation des forêts 
protégées, classées, telles que prévues aux articles 40 et 41 ci-dessus. 

 

TITRE V./ LES POLLUTIONS ET LES NUISANCES 

 

CHAPITRE 1/ Les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

 

Article 45/- Les installations classées pour la protection de l'environnement (ci-après dénommées 
installations classées) sont soumises à autorisation ou déclaration selon la nomenclature ou procédure 
éditées par l'autorité compétente. 

Article 46/- La demande de permis de construire afférente à une installation classées n'est recevable par 
l'administration que lorsqu'elle est accompagnée de l'autorisation ou de récépissé de la déclaration et, le 
cas échéant, de l'étude d'impact telle que prévue aux articles 80 et 81 de la présente loi. 

Article 47/- Toute personne propriétaire ou exploitant d'une installation classée doit prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et lutter contre la pollution de l'environnement, conformément aux normes et 
standards de la qualité de l'environnement visés à l'article 98 de la présente loi. Elle est tenue en outre 
de se soumettre à toute visite ou inspection éventuelle effectuée par les autorités compétentes. 

Article 48/- Toute installation classée ou non doit respecter sous peine d'infraction les normes et 
standards de qualité de l'environnement visés à l'article 95 de la présente loi. 
Les installations nouvelles doivent intégrer dans le cahier des charges les normes et standards de 
qualité de l'environnement en vigueur au moment du dépôt de permis de construire. 
Pour les installations existantes, un calendrier d'application de ces normes et standards de qualité de 
l'environnement est fixé par décision conjointe des autorités compétentes. 
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Article 49/- Dans le cas de risque imminent grave constaté, pour la santé de l'homme ou la protection de 
l'environnement en général, l'administration compétente peut, après mise en demeure de l'exploitant, et 
conformément aux dispositions en vigueur, suspendre, tout ou partie des activités de l'installation 
classée présumée responsable. 

Article 50/- L'administration chargée de l'environnement peut imposer à l'exploitant d'une installation 
classée dans des conditions fixées par voie réglementaire d'installer des équipements de mesure de la 
pollution et de lui transmettre périodiquement les relevés effectués sur la nature et la qualité des 
effluents liquides, solides et gazeux rejetés. 

Article 51/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 1 an et d'une amende de 50.000 F à 150.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura exploité consciemment une installation sans 
l'autorisation ou la déclaration requise aux articles 47 et 48 de la présente loi ou qui aura méconnu les 
conditions imposées par l'autorisation prévue. 

Article 52/- En cas de condamnation conformément à l'article 51 ci-dessus, le jugement fixe le délai 
pendant lequel doivent être respectés les textes d'application de la présente loi auxquels il a été 
contrevenu. Le non respect des dispositions dans le délai imparti sera sanctionné d'un emprisonnement 
de 2 mois à 2 ans et d'une amende de 100.000 F à 300.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal peut prononcer l'interdiction d'utiliser l'installation classées en infraction jusqu'à l'achèvement 
des travaux prescrits. Il peut, en outre, ordonner que ces derniers soient exécutés d'office aux frais de 
l'exploitant condamné. 

Article 53/- Toute personne qui aura fait fonctionner une installation classée soumise à e mesure de 
fermeture ou de suspension de fonctionnement sera punie des peines prévues à l'article 52 alinéa 1 ci-
dessus. 

Article 54/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 21.000 F à 
500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque n'aura pas respecté lors du 
fonctionnement d'une installation classée les normes et standards de qualité de l'environnement visés à 
l'article 95 de la présente Loi. 

 

CHAPITRE 2/ Les déchets 

 

Article 55/- Le transit, l'importation, le stockage, l'enfouissement, le déversement sur le territoire national 
des déchets toxiques ou polluants étrangers sont interdits. 

Article 56/- Les déchets doivent faire l'objet d'une réduction au maximum possible à la source et d'un 
traitement adéquat, afin d'éliminer ou de réduire leurs effets nocifs ou infectieux pour la santé de 
l'homme, les ressources naturelles, la faune et la flore ou la qualité de l'environnement en général. 

Article 57/- Aux fins de la mise en œuvre de l'article 56 de la présente loi, les textes d'application fixent 
les conditions dans lesquelles doivent être effectuées notamment, les opérations de collecte, tri, 
stockage, transport, importation et exportation, récupération, réutilisation, recyclage ou toute autre forme 
de traitement ainsi que l'élimination finale des déchets, le gaspillage des déchets récupérables et la 
pollution en général. 

Article 58/- Au cas où des déchets sont abandonnés, déposés ou traités contrairement aux dispositions 
de la présente loi et de ces textes d'application, l'administration chargée de l'environnement peut, après 
mise en demeure, assurer d'office l'élimination desdits déchets aux frais du responsable. 

Article 59/- Les personnes physiques ou morales qui produisent, importent, exportent, éliminent, 
transportent ou se livrent aux opérations de courtage ou de négoce de déchets spéciaux sont tenues de 
fournir à l'administration chargée de l'environnement toutes informations concernant l'origine, la nature, 
les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités d'élimination des déchets qu'elles 
produisent, remettent à un tiers ou prennent en charge. 
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Article 60/- Le transport des déchets spéciaux sur le territoire de la République du Tchad est conditionné 
à la délivrance d'un permis de transport de matière dangereuses tel que régi par les textes d'application 
de la présente loi. 

Article 61/- L'importation, l'exportation et le transit de certaines catégories de déchets, déterminées par 
un texte d'application, peuvent être interdits ou réglementés par l'administration chargée de 
l'environnement ou subordonnés à l'accord préalable des autorités compétentes des Etats concernés 
afin de prévenir les atteintes à l'environnement. 

Article 62/- Lorsque des déchets ont été introduits sur le territoire en violation des dispositions prévues à 
l'article précédent, l'administration chargée de l'environnement enjoint à leur détenteur d'assurer leur 
retour dans le pays d'origine. En cas d'inexécution, elle prend toutes dispositions utiles pour assurer ce 
retour, les dépenses correspondantes étant mises à la charge des personnes ayant contribué à 
l'introduction ou au dépôt de ces déchets. 

Article 63/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 30.000 F à 
500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux dispositions 
relatives aux déchets telles que prévues aux articles 56 et 61 de la présence loi. 

En cas de récidive, les peines prévues à l'alinéa à ci-dessus sont doublées. 

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l'article 56 alinéa 1 du code pénal s'applique. 

Article 64/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 55 ci-dessus sera punie des 
travaux forcés à perpétuité. 

 

CHAPITRE 3/ Les effluents liquides et gazeux 

 

Article 65/- Est interdit ou soumis à autorisation préalable de l'autorité compétente, tout rejet dans le 
milieu naturel, non conforme aux dispositions prises en application de l'article 68 ci-après, d'effluents 
liquides ou gazeux provenant des différentes activités, susceptibles de porter atteinte à la santé de 
l'homme ou à la qualité de l'environnement en général. 

Article 66/- Les textes d'application de la présente loi fixent notamment: 

- la liste des substances, leur composition, leur concentration donnant lieu soit à interdiction, soit à 
autorisation administrative préalable; 

- les conditions de délivrance de l'autorisation visée à l'article 59 de la présente loi; 

- les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer les opérations de collecte, stockage, traitement, 
notamment de réutilisation et recyclage des effluents, ainsi que leur évacuation finale; 

- la qualité microbiologique et virologique de rejet. 

Article 67/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 5 ans et d'une amende de 100.000 F à 
1.000.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura rejeté dans le milieu de vie des 
effluents liquides ou gazeux soumis à l'interdiction de rejet ou sans disposer de l'autorisation préalable 
de l'autorité compétente telle que prévue à l'article 66 de la présente loi. 

Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement quiconque n'aura pas respecté les conditions de mise en œuvre 
de l'autorisation préalable ou les conditions de traitement et d'évacuation des effluents mentionnées à 
l'article 67 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 4/ La protection contre les substances chimiques, 
       nocives ou dangereuses 
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Article 68/- Les substances nocives et dangereuses, qui du fait de leur toxicité, de leur radioactivité ou 
de leur concentration dans les chaînes biologiques vitales lorsqu'elles sont déchargées dans le milieu de 
vie, sont soumises au contrôle et à la surveillance de l'autorité compétente. 

Article 69/- Les textes d'application de la présente loi fixent: 

- la liste des substances nocives et dangereuses dont le rejet est interdit ou soumis à autorisation 
préalable des autorités compétentes; 

- la liste des substances nocives et dangereuses dont la circulation sur le territoire national ou à 
travers ses frontières est interdite ou soumise à l'autorisation préalable de l'administration; 

- les conditions, le conditionnement, le mode, l'itinéraire et le calendrier de transport de ces 
substances. 

Article 70/- Sera punie des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d'une dégradation civique toute 
personne qui aura rejeté dans le milieu de vie des substances dangereuses soumises à interdiction de 
rejet. 

Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou 
de l'une de ces deux seulement toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'autorisation 
préalable telles que prévues à l'article 65 de la présente loi. 

Article 71/- Sera puni des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d'une dégradation civique quiconque 
aura introduit, commercialisé ou fait circuler des substances nocives et dangereuses interdites sur le 
territoire national. 

Article 72/- Les établissements qui produisent, délivrent, transportent, importent, gèrent, entreposent, 
utilisent ou détruisent des substances chimiques, nocives ou dangereuses, doivent recevoir une 
autorisation à cet effet des autorités compétentes préalablement à toute activité en ce domaine, et 
seront répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Les autorités doivent contrôler de manière systématique le fonctionnement régulier de ces installations 
en conformité avec l'autorisation délivrée, les éléments susceptibles de contaminer l'environnement et 
adopter toutes mesures appropriées. 

Article 73/- Les établissements dans lesquels sont produites ou manipulées des substances chimiques, 
nocives ou dangereuses doivent être équipés de dispositifs de filtration, de purification, de neutralisation 
et de stockage aux fins de prévenir toute pollution de l'environnement. 

Les établissements dans lesquels des substances chimiques, nocives ou dangereuses sont 
régulièrement manipulées doivent prévenir la pollution en procédant à des contrôles réguliers de la 
qualité des milieux dans l'ensemble du périmètre d'installation de l'établissement. 

Article 74/- En cas d'inobservation des dispositions en vigueur ainsi que des injonctions prises par les 
autorités compétentes, celles-ci pourront immédiatement suspendre les opérations susvisées et 
procéder à la saisie au stockage à la neutralisation ou à la destruction des produits incriminés dans les 
meilleurs délais, aux frais de l'auteur de l'infraction. 

Article 75/- Un texte d'application déterminera: 

- les conditions de délivrance de l'autorisation préalable prévue à l'article 68 de la présente loi; 

- la liste des substances dont l'utilisation, l'importation et le transit sont interdits: 

- les conditions de surveillance des installations visées au présent chapitre et les compétences du 
service désigné à cet effet; 

- la nature des prescriptions relatives à l'aménagement des installations et les conditions de 
manipulation des produits concernés; 

- les obligations mises à la charge des entreprises précitées d'informer les services compétents de 
la nature, du volume et des effets potentiels sur l'être humain et son environnement des substances 
manipulées; 
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- les conditions mises au transport des substances chimiques, nocives ou dangereuses; 

- la nature des informations devant être fournies par les établissements précités aux autorités 
compétentes sur leur fonctionnement. 

 

CHAPITRE 5/ Les nuisances auditives et olfactives 

 

Article 76/- Les bruits, quelles qu'en soient l'origine et la nature, ainsi que les vibrations susceptibles de 
causer une gêne pour le voisinage, de nuire à la santé de l'homme ou de porter atteinte à 
l'environnement en général doivent être supprimés ou réduits conformément aux textes d'application de 
la présente loi. 

Ces dispositions fixent en particulier les seuils de niveaux sonores admissibles et prévoient les systèmes 
de mesure et les moyens de contrôle. 

Article 77/- Sera puni d'une amende de 15.00 f à 20.000 f quiconque aura produit des bruits ou 
vibrations visés à l'article 76 ci-dessus 

Article 78/- Est interdite l'émission d'odeurs qui, par leur concentration ou leur nature, s'avèrent 
particulièrement incommodantes pour l'homme. 

Article 79/- Sera puni d'une amende de 15.00 f à 20.000 f quiconque aura émis ou concouru à l'émission 
d'odeurs incommodantes au sens de l'article 78 de la présente loi. 

 

TITRE VI/: L'EVALUATION ENVIRONNEMETALE ET 
LES PLANS D'URGENCE 

 

CHAPITRE 1/- Les Etudes d'Impact sur l'Environnement 

 

Article 80/- Lorsque des aménagements, des ouvrages ou des projets risquent, en raison de leur 
dimension ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l'environnement, l'administration 
peut imposer au pétitionnaire ou au maître de l'ouvrage, l'établissement d'une étude d'impact préalable 
permettant d'apprécier leur compatibilité avec les exigences de la protection de l'environnement. 

Article 81/- L'étude d'impact sur l'environnement, conçue et préparée selon une méthode scientifique, 
identifie, décrit et évalue de manière appropriée en fonction de chaque cas particulier et conformément 
aux conditions établies par la présente loi et ses textes d'application, les effets directs et indirects d'un 
projet sur les facteurs suivants: 

- l'homme, la faune et la flore, 
- le sol, le sous-sol, l'eau, l'air, le climat et le paysage, 
- l'interaction entre les facteurs visés au premier et deuxième tirets, 
- les biens matériels et le patrimoine culturel. 

Article 82/- Les études d'impact régies par la présente loi et ses textes d'application sont réalisées 
préalablement à toute déclaration ou autorisation administrative exigée pour le fonctionnement du projet. 
Ces études sont obligatoirement jointes à la demande d'autorisation ou présentées lors de la 
déclaration. 

Le défaut de réalisation de l'étude d'impact requise par la présente loi ou par l'administration chargée de 
l'environnement sur la base des articles 80 et 81 de la présente loi, ainsi que le défaut de son agrément 
par l'administration chargée de l'environnement, hormis les sanctions pénales prévues par la loi, 
constituent des vices de fond en ce qui concerne la régularité de la procédure d'autorisation ou de 
déclaration susvisées. 
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Article 83/- Les projets énumérés par un texte d'application sont obligatoirement soumis à une étude 
d'impact sur l'environnement. Toutefois l'administration chargé de l'environnement peut demander une 
étude d'impact pour certains projets non énumérés dont les caractéristiques spécifiques l'exigent. 

Article 84/- L'étude d'impact doit faire ressortir clairement l'incidence prévisible du projet sur 
l'environnement. 

Elle comporte au moins les éléments ci-après: 

- une description précise du projet incluant les informations relatives à sont site et aux critères 
utilisés pour sa sélection, à sa conception et à ses dimensions, 

- les objectifs visés et la justification du projet, 

- une analyse de l'état initial du site et son environnement portant, notamment, sur les espèces et 
les ressources naturelles susceptibles d'avoir sur l'environnement et, en particulier, sur les sites et 
paysages, les ressources et les milieux naturels, les équilibres biologiques, le patrimoine culturel et, s'il y 
a lieu, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), ou sur l'hygiène 
et la salubrité publique, 

- les mesures susceptibles d'être prises pour remédier s'il y a lieu aux effets du projet sur 
l'environnement, et si possible compenser les conséquences dommageables du projet sur 
l'environnement, ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes et calendrier prévisionnel 
d'accomplissement desdits mesures, 

- l'analyse des risques toxicologiques et des risques d'accidents technologiques, le cas échéant, 

- les mesures d'urgences en cas d’accident, s'il y a lieu, 

- les solutions de rechange au projet, s'il en est, ou les éventuelles variantes de réalisation du 
projet, 

- les phases ultérieures du projet et les projets annexes, le cas échéant, 

Le défaut de l'une de ces fonctions peut entraîner le rejet de l'étude d'impact. 

Article 85/- Préalablement à l'accomplissement de toute étude d'impact requise au terme de la présente 
loi et de ses textes d'application, le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage communique à l'administration 
chargée de l'environnement un cahier des charges contenant des éléments qu'il compte développer 
dans l'étude d'impact. 

Article 86/- L'étude d'impact sur l'environnement est réalisée par le maître de l'ouvrage, le pétitionnaire 
ou par une personne physique ou morale habilitée par celui-ci et agréée par l'administration chargée de 
l'environnement. Les frais y afférents sont à la charge de l'initiateur du projet 

L'étude ainsi réalisée est déposée auprès de l'administration chargée de l'environnement qui délivre un 
récépissé. Le délai de dépôt de l'étude est fixé par voie réglementaire. 

Article 87/- Une fois que l'administration chargée de l'environnement a reçu l'étude d'impact et qu'elle l'a 
jugée recevable, après une contre-expertise, elle publie par voie d'annonce officielle sa décision et ouvre 
au public pendant quarante cinq jours la consultation de ladite étude. Pendant cette période, elle tient à 
la disposition du public un registre permettant la consignation de toutes observations relatives au projet 
et à l'étude d'impact déposée. Les frais de publicité sont à la charge du demandeur. 

Article 88/- Lors de son analyse, l'administration chargée de l'environnement recueille l'avis des 
différents départements ministériels concernés par le projet. 

Article 89/- L'autorisation de réalisation de tout projet soumis à une étude d'impact au titre de la présente 
loi et de ses textes d'application doit viser dans son dispositif la mise en place et les mesures proposées 
dans l'étude d'impact par le demandeur et agréées par l'administration chargée de l'environnement. Elle 
doit également viser toutes les mesures additionnelles éventuellement prescrites par l'administration 
chargée de l'environnement. La violation de ces dispositifs est passible des sanctions établies à 
l'encontre des infractions relatives à la méconnaissance de la procédure d'autorisation. 
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Article 90/- Toute personne qui aura méconnu l'obligation de production d'une étude d'impact requise au 
titre de la présente loi et de ses textes d'application sera punie d'une amende de 15.000 f à 20.000 f. 

Article 91/- Toute personne qui aura sciemment fourni des informations qu'elle savait inexactes dans le 
cadre d'une procédure d'étude d'impact sera punie d'une amende de 15.000 f à 20.000 f. 

 

Chapitre 2./- Les Plans d'Urgence 

 

Article 92/- Un ou des plans d'urgence destinés à permettre de faire face à un risque écologique grave 
sont élaborés par l'autorité compétente. 

Ces documents, portant sur l'organisation nationale des secours, fixent le cadre de l'action 
opérationnelle et de la mobilisation des moyens. 

Ils ont pour but de permettre, dans une situation de risque écologique grave et soudain, de diriger sans 
retard les opérations d'intervention nécessaire. 

Article 93/- Les textes d'application de la présente loi fixent les conditions d'élaboration, le contenu de la 
mise en œuvre des plans d'urgence. 

Dans la mise en œuvre de ces plans il pourra être notamment procédé: 

- à la réquisition des personnes et des biens. 
- à l'occupation temporaire et la traversée des propriétés privées. 

Article 94/- Tout exploitant des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
l'autorisation est tenu d'établir un plan d'intervention qui lui soit propre, destiné à déterminer notamment 
les mesures à mettre en œuvre par ses soins en cas de sinistre. 

Ce plan d'intervention, dont les conditions d'élaboration, le contenu et les modalités de contrôle seront 
fixés par un texte d'application, devra être soumis à l'approbation de l'administration chargée de 
l'environnement. 

L'administration devra être saisie immédiatement de tout événement ayant produit ou susceptible de 
produire un dommage écologique grave. 

L'administration dispose du pouvoir de contrôler à tout moment la conformité des dispositifs existants au 
plan approuvé. 

Article 95/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 50.000 f à 700.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement tout exploitant d'une installation classée soumise à 
autorisation qui n'aura pas établi et mis en œuvre un plan d'urgence répondant aux dispositions de 
l'article 92 de la présente loi. 

 

TITRE VII/ LES INSTRUMENTS DE GESTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

 

CHAPITRE 1/. Les Normes et Standards de Qualité de l'Environnement 

Article 96/- Conformément aux dispositions de la présente loi et de ses textes d'application, 
l'administration chargée de l'environnement, après avis du Haut Comité National pour l'Environnement, 
fixe les normes et standards indispensables au maintien de la qualité de l'environnement. 

Article 97/- Les normes et standards de l'environnement visés à l'article 96 sont fixés en tenant compte 
notamment: 

- des données scientifiques les plus récentes en la matière; 
- de l'état du milieu récentes en la matière; 
- de l'état du milieu récepteur; 
- de la capacité d'auto-épuration de l'eau, de l'air et du sol; 
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- des impératifs du développement économique et culturel national; 
- de la rentabilité financière de chaque secteur concerné; 
- à la réquisition des personnes et des biens; 
- à l'occupation temporaire et la traversée des propriétés privées; 
- des contraintes sanitaires. 

 

CHAPITRE 2/. Les Incitations Financières et Fiscales 

 

Article 98/- Un système d'incitations financières et fiscales visant l'encouragement des investissements 
et des opérations de dépollution, de préservation de l'environnement est mis en place par 
l'administration chargée de l'environnement en collaboration avec les départements et organismes 
concernés dans des conditions fixées par un texte d'application. 

 

CHAPITRE 3/. Le fonds Spécial en faveur de l'Environnement 

 

Article 99/- Il est créé un fonds spécial en faveur de l'environnement. Ce fonds prend la forme d'un 
compte spécial du Trésor. Les modalités de mise en place et de fonctionnement de ce fonds sont fixées 
par un texte d'application. 

Article 100/- Le fonds a pour objectif de contribuer à la protection et à la mise en valeur de 
l'environnement. A cette fin, le fonds concourt notamment: 

- à susciter et à participer à toute action, recherche, étude et formation appliquées à 
l'environnement; 

- au financement des mesures d'incitation prévues dans le cadre de la présente loi et 
accessoirement au financement d'opérations pilotes. 

 

CHAPITRE 4/. La Remise en Etat de l'Environnement 

 

Article 101/- Sans préjudice de l'application des sanctions pénales prévues à la présente loi et des 
réparations civiles, l'autorité chargée de l'environnement peut imposer à tout auteur d'une infraction 
ayant eu pour conséquence une dégradation de l'environnement de remettre en état celui-ci lorsque cela 
est possible. 

Article 102/- La remise en état de l'environnement est également prononcée par l'autorité chargée de 
l'environnement à l'encontre de tout exploitant exerçant une activité occasionnant une dégradation de 
l'environnement, même si celle-ci ne résulte pas d'une infraction aux dispositions de la présente loi et de 
ses textes d'application. 

Article 103/- Lorsqu'il n'est pas procédé à la remise en état de l'environnement dans les conditions fixées 
par l'administration chargée de l'environnement, celle-ci peut, après mise en demeure du destinataire 
des mesure requises, exécuter d'office les travaux de restauration aux frais du dit destinataire. 

Article 104/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 2 ans et d'une amende de 50.000 f à 
1.500.000 f ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux dispositions 
visées à l'article 101 ci-dessus. 

 

CHAPITRE 5/. Du constat d'infraction en matière de l'Environnement 

 

Article 105/- Tout constat d'infraction en matière de l'Environnement doit être consigné dans un procès-
verbal établi par un agent assermenté. 
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TITRE VIII/: DISPOSITIONS FINALES 

Article 106/- Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi. 

Article 107/- La présente loi sera enregistrée, publiée au journal officiel de la République et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 

 Fait à N'Djaména, le 17 Août 1998 

 IDRISS DEBY 


